
REPUBLIQUE DU ,s'ElïEGAL
N° 620278

PRESIDEHCE DU COnSEIL

DECRET DE PRE SENTATIOlIT

à l'Assemblée Nationale d'un projet de loi portant
création de l'Institut de Tecnologie Alimentaire

-=-=-=-=-=-=-=-=-

LE PRESIDENT DU CONSEIL,

vu la Constitution

D E CRE T E

ARTICLE u}JIQUE.- Le Projet de Loi adopté en Conseil des ~ünistres et dont
la teneur suit sera présenté par le flinistre du Commerce, de l'Indu~trie et
de l'Artisanat qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en souterj.;i.rla
discussion./-

FAIT à DAEAR, le 20 JUILLET 1962

r.lIANADOUDIA

Cf loi n°1963/11 du 05 février 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



",

Rapport de présentation du Proje t de Loi cr-éant au
Sénégal un. In<:ltitutde Te..;hnologieAlimen~aire
-=-=-=-::::-=--:=._=-::::-=-=-::::-=..-:::: ..""=::-=_.=-==""'"= =-:=-=-=-

Monsieur le Président,
~·1essieursles Députés i

L'Institut de Technologie lUimentaire dont nous vous demandons la
création est une pièce maîtresse de notre avenir économiClueo Il l'est d'autant plus
ClU'il touche un point essentiel. de notre vie J netre nourriture quotidienne.

Le prlncipe de la création de cet Etablissement part des constata~
tions suivantes recensées durant la préparation du plan national.

1) - L'al.Lmcntatt.on au Sénégal, bien que sensiblement suffisante en
quantité grâce aux importation, est déséquilibrée et cela entraîne d'autres importa~·
tions de plus en plus importantes de produits munufacturés, ce qui se traduit par
un déséquilibre de la balance monétaire à l'échelon national.

Ce déséquilibre est dû au manque de diversification de la production
alimentaire. La carence en protéines est de toutes la plus importante et elle touche
plus particulièrement certaines couches vulnérables de la population.

Elle est, en grande partie, re~ponsable d'1ll1emortalité infantile
élevée qui atteint parfois 400 poux I.OOOc

2) - Il existe el i autre part des fluctuations saisonnières dans Ii ali··
mentation du Sénégalais. Une longue période dite de soudure précéda la récolteo A
cette époque, une partie de la pcpul.atf.on,dff'f'Lc.i.Lamerrtévaluable, mais oertaincoont,
conaéquorrbo, n 'nrriva p.oin.t[t Datisfaire on quanti té et en qualité ses besoins nutri,·,
tionnels. La ration calorique est insuffisante car le pouvoir d t achat , la mono-culcure

et los conditions géographiques ne pcrme tterrt pas de combler le déficit de la produc-
tion vivrière locale.

..
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30) - Les quelques rares produits alimentaires fabriqués par notre

industrie sont d'un prix incompatible avec une diffusion de masse de ces produits

et sont 10 plus souvent réSGrV8Sà l'eXj?ortation.

Les importations ne pourront Ja:ûais, clans une perspective à long

terme 1 pallier à ces insuffisance de la production vi:v:rière et assurer une alimenta··

tion équilibrééf compte-tenu du pouvoir d'achat, Il y a donc lieu d'assurer par tous

les moyensune exploitation plus rationnelle des r'esaourcee naturoj.Les du Sénégal 01:

définissant avec précision iLesobjectifs nutri tionnels dans le contexte du plan de

développement économique envisagé, sans modifier pour cela de façon drastique l'alitJcm-

tation traditionnelle. De tels objectifs ne peuvent être 8.tteints qu'en produisant

localoment des aliments riches on protéines qui apportoront aux aliments de base 1'8--

quilibre nutri tiorh'1el indispensable e

Il faudra

- Diversifier les culhtres'.rivrières et les échanges inter-régionaux

et iniœn-régionaux et orientex' la production vivrière et les importations.

- Utiliser au maximumles produits loc~ux encore mal connus et les

sous-produits de notre industrie et créer des produits de substitution en cas do

pénurie.

- Améliorer les procédés traditionnels de traitement des a.Limerrt».

Sur ::'.2. suggestion des ex-ports nutritionnistes de la F.A.O", le

Ninistère du Commerce,de l'Industrie et de ]!Artisanat a décidé la création d+un

Institut de TechnoLogi.eAl +mon+a'i.re ,

Cot Institut est un établissement public à caractère industriel d

commercial. Son travail consistera :

- à étudier les méthodes .le trai tCD8nt tradi tiOlli1elles et leurs

incidences sur la valeur nutritive et SUl' la lilualité des aliments actuellement

consommés,

à déterminer les moyens d1améliorer Ges procédés de traitement

et la qualité des aliments locaux,
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- A déterminer les meiLl.cura moyons de coomcr-cf.al.Laat.i on et les
procédés indus~riols à appliquer pour améliorer l'alimentation (transport, stockage,
distribution, préparation, transformation). Pour cela~ il faudra étudier le marché
intérieur et extérieur, le rôle des nombreux intermédiaires et l'importance en val our
du marché alimentaire dans liéconomie nationale.

L'Institut apportera aux différents services impliqués dans cette
action l'assistance toclliliquenécessaire et formera des spécialistes sénégalais dans
toutes IGS bran~hes de la technologie alimentaireo Enfin, l'Institut s'attachera à
étudier une législation exacte on matière d 'hygiène et l'aliraontation, de technique
de production et de contrôle alimentaire ot proposera toutes mesures nécessaires pour
protéger le consommateur et l'Etat contre l'utilisation abusive de substances alimen-
taires nocives et qui ne correspondraient pas aux objctifs fixés précédemment. Un
service de contrôle sera renforcé afin de codifier la législation ot apporter toutes
modifications aux règles actuellement en vigueurs

L'Installation ot le t'onc tLonnonerrt do cet Institut pendant la pér-i odo
de démarrage seraient finm1cés en partie par le Fonds Spécial des Nations Unies.

Nonsieur le Pr'éai.derrt , I!Iessieursles Députés, l'importance des buts
assignés à cet Institut de Technologie Alimentaire ne vous échappe point. C'est pour-
qll0i, dans le Projet de Loi, le créant, nous avons voulu rassembler les moyens aptes
à satisfaire ces buts.

Ainsi, dans le seconds titre du Projet de Lo'i , nous avons Lne+i tué un
contrôle obligatoire des produits alanentaa res . Il' Jns tatut de Technologie Alimencai re
qui sera chargé de ce contrôle créera un label de qualité sénégalais qui fera dispa-
rattre un préjugé trop répandu à x'encontre des produits locaux.

La législation en matière d1hygiène de technique do production et 18

contrôle alimentaire est souvent ancienne, plus ou moins mal adaptée aux facteur&
locaux et incomplète. Il paraît nécassaire de procéder à une refonte complète des
textes basés sur les besoins actuels, Cette refonte et la mise en place de nouveaux
moyens de contrôle auront une incidence dirocte sur le f'onc tâ.onnemerrtde L! Insti tut
de Tecl1llo1ogiequi sera là pour appliquer et justifier la wise en place des nouvelles
dispositions légales.

../" .

Cf loi n°1963/11 du 05 février 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- 4 -

Les nouvelles proscriptions permettront de renforcer le contrôle à l'importation, à

l'exportation? à. la production, e1108 seront génératrices de t.axat i.ons correspondant

à den prestations. Ces taxations al imonteront dans une certaine mesure le budget (le

f'onctd.onnemerrt de 11 Insti tut 1 sans qu'une charge supp.lèmont.ai.ro soit demandée au budg; C

de l'Etat.

LIInstitut de Technologie Aliùontaire vivra de son oouvre. Il est

certes nécessaire au départ de le subvont Lonner' ot co.La en partie grâce au Fonds

Spécial des Nations Unies mais l'Institut est certainement rentable. En effet, les

produi ts mis au point par les ex~)erts nutri tionnistes de la l<'oA.Or- attachés à 1; Insti~

tut peri!lettent d'augurer favorabloment l'avenir de cet organisme.

Les essais de cOlillilorcialisation de la farine 21 (mil-arachide) qui ont

porté sur 60 tormes vendues on l'espace de 4 semaines ont été satisfaisants, Le ":Jro-

gramme de 1962 prévoit une cOliwercialisation de 5.000 tOffiles. Cette farine contient

21% de protèines et est un mélange de 25fb d'arachides, 7550 de mil. Elle est vendue

à 30 frs. CFAle Kilo. Le succès remporté au Sénégal par la supplèmentation des farineo

de céréales de base a déjà 3U un rententissement énorme dans les pays voisins (Cô to r ,

d ' Ivoire et Haute-Vol ta) qui s ' équipent techniquement afin de pouvoir supplémenter Lou

farines do leurs propres céréalos avec la farine d1arachide produite au Sénégal.

Les dérivés de cette farine 2I présentent un intérêt,céconomique qui

vient s'ajouter à l'intérôt nutritionnel. En effet, après de difficiles mises au yOiD~

on est arrivé è. la préparatior.. d'un couscous pré;; à l'emploi. Une première Ùgne de

machine est en cours de montage à Dakar" DI autres seront à installer pour décentraiisû-

tion à Kaolack, Diourbel, Podor , Hatam, Toujours à base de farine dl arachide et survant

les travaux menés par l!j. le Professeu:r SénécaJ. depuis 5 ans, un aliment de sevrage va

dépasser le stade des études pour entrer dans la pTh2Seindustrielle. Il en coateru

I5 Frs. par jour à la mère de :t'amUle pour donner à son enfant une alimontation complète

et équilibrée, le soustrayant ainsi aux immenses dangers que cette péra.ode lui f'ait

courir.

.0/0 g
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Dans un autre ordre d'idée~ la valorisation des ressources de la pôche
artisanalo peut Stre envisagéo maintenant sur le plan industriel, La fabrication Cl'UL

pâté de sardinelle mélangé à de l'huile et do :;.arachide ost déjà ent.repra.se, Sa
haute valeur nutritive, son goût adapté et son faiblo prix en font un alimont de
choix pour les casso-croûtes des ouvriers sur les chantiers et pour les cantines
scolaires.

Un "arôme Bouesaf'e" du genre f'ïaggiet arôme Liebig peut Gtre entièrement
fabriqué au Sénégal à partir de farine d'arachide hydrolysée et d'extraits de légumes
des Nicyes. Dos fabrications industrielles sont déjà sur le point d'être entreprises
après des essais de cOl1ffiercialisationsatisfaisants portant sur quelques milliers de
bouteilles.

La réalisation la plus importante de l'Institut de Technologie Alimen-
taire qui a été faite avec boaucoup de discrétion reste S2~S conteste la création à

Cayar d'une coopérative do transformation du poisson, Cette coopérative occupe ac-
tuelleüent une cinquantaine d'ouvriors, fait travailler les équipages de la à 15
pirogues d'une manière stable et régulière. Cette production est de l'ordre de 20

tonnes de salé séché par mois, production qui s'élévera progressivement jus,qu'à 40
tonnes. L'utilisation des sous-produits, huile et peaux, permet un équilibre safis-
faisant, une industrie induite qui sera unoGannerie de peaux de requin sera instal-·
lée sous peu. Elle occupera également une cinquantaine d'ouvriers et apportera à
l'Artisanat local une matière première de choix qui permettra aux artisans du cuir
d'augljenter leur production en qualité et en quantité. Cette réalisation peut être
considérée COlllllleune r6alisation type sur le modéle de laquelle d'autres ateliers
semblables pourront être édifiés. Il y a lieu de souligner que 1l0ur la première fois
une coopérative de pêche et de production~ coopérative dont les incidences socio-
économiques sont extrêmemont importantes puisque la populationde Cayar a vu avec une
évidente satisfaction son revenu augmenter do plus de 2 Billions par mois.

Cf loi n°1963/11 du 05 février 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- 6 -

Ces activités, qui jusqu "alors n'ont été soutenues que par l' Exper-t
de l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'.(tgriculturesont
génératrices du développement très important qui nécessite do la manière la plus
pressante la mise en place d'une équipe au sei~ de l'Institut de Technolocie Alimon~
taire.

Voilà f'1onsieurle Président, Nessieurs les Députés, les objectifs
et les réalisations de l'Insti tut de Technologie AHment,;üre dont nous vous demandons
la création', Le présent exposé vous a montré I.'Lmpor-bance dos tâches déjà réalis60s
et de celles qui restent à accomplir. Il ne fait pas de doute que cette création
sera li.YJ. puissant auxiliaire dans la réalisation du Plan Quadriennal de Développement.

I\1amadouDIA
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REPUBLI QUE IlU SEWEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

RAPPORT

foit

AU NOM IlE LA COlVITiIISSIONIlU TRAVAIL 1 IlE LA FONCTION PUBLIQUE,
DE LA SANTE ET IlE LA SECURITE

sur le

PROJET DE LOI nO 73/62 PORTANT CREATION IlE L'INSTITUT
IlE TECHNOLOGIE ALIMENTAIRE

par M.Bassirou Mabeye IlIOUF .-
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Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

Le projet de loi nO 73/62 portant création de 11 institut de
technologie alimentaire est d'une grande importGnce.

Ce projet s'inscrit dans le cadre des nctions à prendre pour
la réalisation de notre premier plan quadriennal de développement
économique et social.

Cet organisme dont la création vous est proposée sera un établis-
sement public à caractère industriel et commercial, jouissant de la
personnalité civile et de l'autonomie financière.

LI importance dl un tel projet pour un pays sous développé comme
le netre n'échappe à personne.

Son rele sera d'abord de corriger le déséquilibre nutritionnel
dft au manque de diversification de la production alimentaire, de faire
utiliser dans les meilleures conditions les produits locaux encore mal
connus et les sous produits de notre industrie, d'améliorer les
procédés tr2ditionnels de traitement des aliments.

Tout le monde s8it que le Sénégal produit un grand nombre de
fruits. Le " DITAKH", par exemple, du point de vue pharmaceutique est
Un produit extraordinaire. Avec la mangue, on peut fabriquer de l'alcool
de menthe de bonne qualité et du vinaigre aussi? La sardinelle,
poisson qui n'avait, jusqu'ici, aucune utilité, offre, aujourd'hui, des
perspectives économiques très appréciables.

Le développement de l'institut de technologie alimentaire peut
avoir sur le plan social une importance considérable par la résorption
du chemage.

Au départ, pendant la périOde de dém2rrnge, l'installation et le
fonctionnement de l'institut seront finnncés en partie par le Fonds
Spécial des Nations Unies. Il est cependant nécessaire pendant cette
période de le subventionner pour rendre ses preniers pa s plus fermes.

Vos Commissaires r-econnai.ss ent , à l' unarri.mâté, que cette Lns td>-
tution est venue à son hcure et peut contribuer efficacement au dévelop-
pement économique et social du pays.

Ils ont cependant formulé des observations concernant l'exploito......
tion pilote de CAYAR. En effet, cet organisme qui doit être économique-
ment rentable a fait un déficit de Un million et demi, fnute de bonne
gestion. C'est pourquoi, votre Commission insiste de m2nière que des
précautions soient prises pour éviter de tomber à l'avenir dans les
mêmes e:":":"ieurs,en ce qui concerne l'Institut de Technologie
alimentaire.

Elle souhaite, en outre, que If Assemblée Nationale soit repré .....
sentée au sein du Conseil d'Administration, au moins par deux de sesmembres. . .

Après ces observations, la Commission vous propose un amendement à
l'article 3 : - Ajouter in fine la phrase suivante :3 Ce décret sera
communiqué à l'Assemblée".

Sous le bénéfice de cet amendement, ln Commission vous recommande
dl adopter ce projet de loi soumis à votre agréoent.j-

Dakar, le 12 Décembre 1962
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RiJPüB:L,IQTJEDU S:3iIŒGAL
~

ASS:8~.BLBDHA'_CIO!JALE

oa: IL7 0

L'AS SEl.03LEE NAr r onALE ,

, " d '1" 1 ' ,apr e s en ClVO .i r e l uc r e ,
2. adopté on S9. s éanc e du Lundi 28 Janvier 1963
LA LOI DOH'rLA 'rEJ:.Jl:JURSUIT :

ARTICLE Ier.- Il est crée un Institut de 'recnJlologi e

Aliment2ire (I.T.A.)

Cet Institut est un écab.Lî.aaemerrt public à C2:L'2.ctère industriel

ot ccumer-c t af. jouissant de le. perso:gnali té civile et de l t aut onomt o

f'Lnan cd. è:ce.

ARTICLB 2 ..- L' Institut de I'echno.Logi. e Alil:1e:ntc_il'e est Ch2.TGEJ:....•

IQ) de mener et de coordonner les r-ech cr-cho s , études et a ct i ona

conc er-nant 10 trai temon t , 12. transforme.tion, 12. coneonma t.i.on et le

stocke_~éSede toutes les denrées a.l.Lmen té'.ires et de leurs sous-produits.

2Q) de la [lise en valeur de nouvelles ressource3 alioentaires

locales, dérivées not2!~ilent de l'2rachide, du pOisson,dec fruits et

Léguruea , de l? vLande et du Lai t ,

3Q) de la m.i.s e au point et de la cliffusion de 82.s::.,e d'el,iments

ccmposés , riches en protéines, de haute va Leur nutritivo ot c~d0ptés QUA

goût s et pr-a tLque a al.Lracrrt a.Lr-ea c ommoEmY.: noy cn s f i.nr-ncd cr s des consœ-

mateurs.

4Q) de participer 2U contr51e de la qualité des produits

aliment~i_os aux st3des de la )roduction, de 12 cor~ilerci21isation,

da l'ioportation et de l'exportation.
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ARTICLE 3.- U n décret pris en Conseil des Einistres
fixerB les règles d'organisation et los conditions de fonctionnecont
de l' Iriec i.tut de Technologie AlirD.entaar e ,

DAIC.Al~, le 28 J2_~vioT 1963
Le PRE8ID:8IJT do Sliil.NCE

LaDino GUEYE. -
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